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Député de MAYOTTE

Mouvement social à Mayotte – le 6 avril 2016.
Le mouvement social a interpellé les élus de Mayotte. Il convient d’y répondre dans la clarté.

La plupart de ces revendications sont connues depuis quelques temps et d’autres font leur apparition sur le champ du mouvement social:

 1 – Application immédiate et intégrale à Mayotte du Code du Travail de droit commun ;

 2 – Application immédiate à Mayotte des Conventions collectives nationales de branches ;

 3 – Alignement immédiat des pensions minimum au même niveau que la métropole ;

 4 – Reclassement avec reconstitution de carrière reprenant en compte la totalité de l’ancienneté de services des agents concernés par les intégrations dans les fonctions publiques ;

 5 – Révision du taux d’indexation des salaires dans les fonctions publiques (au moins égale à  53 %) ;

 6 – Rétablir l’attractivité de la fonction publique de Mayotte.

 7 – Alignement au niveau de la métropole de toutes les prestations sociales.

Sur l’ensemble de ces questions, il convient de préciser le cadre, afin de mesurer le travail qu’il y a lieu de faire. A la veille de la départementalisation de Mayotte, le Pacte Sarkozy était resté flou sur le tout :
-L’indexation des salaires était ignorée, elle sera de 40 % en 2017.

-Le code du travail était ignoré : « Mayotte 2025 » et la loi du 14 octobre 2015 d’actualisation du droit applicable outre-mer ont décidé qu’il sera étendu au plus tard au 1 er janvier 2018.

-Les Conventions nationales étaient ignorées : la transposition du Code du travail les entrainera dans son sillage dans un délai à négocier.

-La reconstitution des carrières des agents intégrés, qui n’a rien à voir sur le fond avec la départementalisation, consiste à réparer le processus d’intégration mené sur la base de l’ordonnance de 2003, sur laquelle personne n’a eu à redire à ce moment-là; 

-Le reste des questions sociales étaient promises par l’ancienne majorité à une extension sur 20 à 25 ans : l’ensemble des décisions prises ou envisagées sont fondées sur l’engagement du Président Hollande de « réduire cette durée de moitié ». C’est sur la base de cet engagement que j’apporte un soutien de principe à la plupart des revendications ci-dessus, en apportant une nécessaire précision sur le taux de sur rémunération des agents (point 5) et l’attractivité de la fonction publique à Mayotte (point 6), qu’il conviendrait de dénommer attractivité de Mayotte tout court.
S’agissant du code du travail, l’objectif de l’étendre au 1 er janvier 2018 est désormais dans la loi. Le Gouvernement a été habilité pour cela. Quiconque connait ce Code du travail, au moment où d’ailleurs il est question de le refonder ou non au niveau national, doit être conscient de l’audace de ce challenge : c’est un délai très court. Et pour ne pas avoir à se plaindre dans 20 mois qu’il n’a pas été suffisamment adapté, comme on se plaint en ce moment pout le Code des Impôts, alors il faut que les partenaires sociaux négocient. Un chargé de mission spécial a été nommé au niveau central pour ce faire ; un autre sera nommé à Mayotte en juillet pour le même objectif. Je vois qu’il y a une méfiance et une incompréhension qui subsiste à travers la revendication d’application immédiate de ce Code du travail. Alors je dis ici que l’examen du Projet de Loi dit El Khomri, qui a commencé à l’Assemblée Nationale, en Commission des Affaires Sociales en ce moment, et qui viendra en Séance dans un mois sera l’occasion de faire préciser tout cela. De faire préciser les modalités de basculement vers le Code du travail de droit de commun, pour ceux qui auraient encore des doutes. Et s’il y a encore des points à accélérer, ce doit être sur les mesures sur la formation tout au long de la vie, les mesures sur l’emploi et les mesures sur le dialogue social et le droit syndical : dans l’intervalle à 2018, travaillons à étendre sur ces matières-là.
S’agissant des conventions nationales, depuis la loi Perben n° 94-638 du 25 juillet 1994, elles ne sont plus applicables automatiquement dans les quatre vieux départements d’outre-mer et encore moins à Mayotte. Dans les anciens DOM, leur application requiert une mention express. A Mayotte, les partenaires sociaux nationaux ne sont pas habilités à agir. Ces règles de négociation, nous nous proposons, avec la Délégation à l’Outre-mer de l’Assemblée Nationale, dans le cadre du Rapport de Monique Orphée, de les modifier dans le cadre de la loi actuellement en examen, dans le sens d’une applicabilité systématique, sauf mention express. Ce sera un combat.

S’agissant des questions de prestations sociales, je les soutiens dans le cadre de nos engagements : entre 20 à 25 ans et l’immédiat, il y a une juste mesure que « Mayotte 2025 » a cherché à atteindre : c’est là le vrai pacte, réel, sérieux et sincère à passer avec la société mahoraise en toute responsabilité ; Et à présent, comme le dit la Cour des Comptes, les arbitrages au niveau national doivent être faits et les trajectoires arrêtées. Pour que se stabilise la société ; Comme Mitterrand l’avait fait pour les autres DOM en 1988 ; car seul la Gauche est en mesure de répondre à ces aspirations en responsabilité et c’est la raison pour laquelle le mouvement social est toujours si exigeant envers nous. Mais nous l’entendons dans les actes.
La question de l’égalité des rémunérations dans les fonctions publiques est une illustration de cela. Aujourd’hui, on nous demande 53 % ; Le Gouvernement a accordé 40 % sur 5 ans ; regardez donc dans le « pacte Sarkozy » s’il y avait une ligne sur cela ; Pour l’avenir, le programme de la droite propose de supprimer cette sur rémunération purement et simplement ; Nous proposons, dans le cadre du rapport Lurel, de la traiter dans le cadre de l’égalité réelle : dans un tel débat national, est-il raisonnable de penser un seul instant que ce taux de 40 % puisse bouger.
Travaillons donc ensemble à la reconstitution des retraites et des carrières; Ce chantier est nouveau. Sur les carrières, le coche a été loupé en 2003, au travers des textes sur l’intégration; sur les retraites le débat est enfin ouvert, car disons-le, il avait tendance à être oublié. Eh bien sur ces deux chantiers nouveaux, unissons nos forces pour avancer ensemble car c’est un lourd chantier : et le rapport d’inspection qui est attendu nous donnera les bases pour poser les termes du débat. Bases que personne n’a aujourd’hui en dehors de l’exposé général de la revendication.
Je terminerai enfin par l’attractivité du territoire de Mayotte, et pas seulement des fonctions publiques. Dans les fonctions publiques les agents publics ne viennent pas parce que les services publics fondamentaux sont déficients : sécurité, éducation, santé ; En gros, parce que l’égalité réelle n’est pas au rendez-vous. Et dans le secteur privé, en plus des éléments ci-dessus, faire du business dans un climat de protestation sociale continue n’est pas la meilleure des garanties de réussite. Rétablir l’attractivité de Mayotte, comme le dit le mouvement revendicatif, c’est tout cela en même temps. C’est déroger au droit commun, quand c’est nécessaire pour corriger, attirer ; A condition que ces mesures d’attractivité soient regardées comme telles et ne conduisent pas à des revendications de généralisation et de permanence. L’Etat a les siennes à prendre, en matière régalienne en général et de sécurité en particulier ; les collectivités locales ont les leurs à prendre. Œuvrons ensemble pour ce chantier crucial pour notre territoire : le projet de loi « Egalité et citoyenneté » en préparation actuellement, porté par le Ministre Patrick Kanner et par la Secrétaire d’Etat Ericka Bareigts doit pouvoir être un support pour un certain nombre de dispositions.
Voilà mon état d’esprit lorsque je dis que je soutiens la plupart de ces revendications. Dans ce chantier, beaucoup est attribué à la départementalisation ; parfois c’est vrai ; mais souvent à tort. La Cour des Comptes l’a bien pointé : beaucoup de ces retards, de ces dérapages, sont dus à la mauvaise préparation de la départementalisation entre 2001 et 2012 et à son défaut de pilotage ; Et il est un peu gonflé, qu’au moment où il est question de redresser tout cela, de construire un vrai pacte pour l’avenir de ce territoire, les défaillants-pyromanes d’hier viennent s’ériger en donneur de leçons.
